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[bookmark: _Toc486924513]LISTE DES SIGLES

AND : Autorité Nationale Désignée
CSE : Centre de Suivi Ecologique
DAPSA : Direction de l'Analyse et de la Prévision des Statistique Agricoles
DEEC : Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés
DEFCCS : Direction des Eaux, Forêts, Chasse et Conservation des Sols
DPN : Direction des Parcs Nationaux
DPVE : Direction de la Planification et de la Veille Environnementale
FA : Fonds pour l’Adaptation au Changement Climatique
FED : Fonds Européen de développement  
FVC : Fonds Vert Climat
GTP : Groupe de Travail  Pluridisciplinaire 
MEDD : Ministère de l'Environnement et du Développement Durable 
MOLOA : Mission d'Observation du Littoral Ouest Africain
NDVI : Indice de Végétation Normalisée
NEMA : Autorité Nationale de Gestion de l’Environnement du Kenya 
PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement
PUDC : Programme d’Urgence de Développement Communautaire 
SIG : Système d’Information Géographique
UE : Union Européenne
UICN : Union Internationale pour la Conservation de la Nature
UP : Unité Pastorale
USAID : Agence des Etats-Unis pour le Développement International



AVANT-PROPOS

[bookmark: _Toc346884058][bookmark: _Toc348023264]1986-2016. Trente  ans d’existence du Centre de Suivi Ecologique au service de l’environnement et du développement durable au Sénégal et dans la sous-région de l’Afrique de l’Ouest.  L’évènement a été célébré à travers diverses manifestations. Il s’agissait d’afficher les expériences acquises au cours des années écoulées, mais également rendre hommage à tous ceux qui nous ont fait confiance et qui ont contribué à faire du Centre ce qu’il est devenu aujourd’hui. 
Dans le présent rapport, les principaux résultats du suivi environnemental sont présentés. Les activités de partenariat, fruit de la collaboration avec les institutions publiques et privées, les projets de développement et les organisations internationales, sont regroupées sous différentes rubriques phares et brièvement présentées.  



 (
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[bookmark: _Toc486924514]VEILLE ENVIRONNEMENTALE
De par le mandat qui la lie à l’Etat du Sénégal, le Centre de Suivi Ecologique (CSE) produit régulièrement des informations pour le suivi régulier des ressources naturelles et de l’environnement ; ceci, à travers  le dispositif de veille environnementale mis en place et dont les principales composantes sont les suivantes :
le suivi de la biomasse pour l’estimation de la production végétale (herbacée et ligneuse) ;
le suivi des feux de brousse pour la cartographie et l’estimation des superficies brulées ;
le suivi agricole par l’analyse de la croissance de la végétation et la localisation périodique des zones affectées par la sécheresse.
Au cours de l’année, suivant le déroulement des saisons, plusieurs bulletins et rapports sont publiés et largement partagés. Pour l’année 2016, une synthèse des résultats est présentée ci-après[footnoteRef:2]. [2:  Se référer aux rapports publiés pour la méthodologie et l’analyse complète des résultats.
] 


SUIVI DE LA BIOMASSE EN 2016
L’ajustement linéaire entre les valeurs d’indice de végétation intégré (NDVI) et la production végétale mesurée sur le terrain, a donné un coefficient de corrélation R = 0,81 correspondant à un coefficient de détermination R² de 0,6565. La carte de la production végétale qui en est déduite (Figure 1) montre une quantité de biomasse variable en fonction des zones échantillonnées.

Figure 1: Carte de la production végétale de l’année 2016
[bookmark: _Toc344577122][bookmark: _Toc344577265][bookmark: _Toc344577123][bookmark: _Toc344577266][bookmark: _Toc344577124][bookmark: _Toc344577267][bookmark: _Toc405968977]Pour l’année 2016, en comparaison avec les valeurs de 2015, une nette diminution de la quantité de biomasse a été observée sur une bonne partie du pays. Cette situation serait liée à une pause pluviométrique assez longue, surtout pendant le mois de septembre et la première décade du mois d’octobre. Cependant le déficit n’atteint pas celui de 2014. En recommandation, le Rapport du Suivi de la production végétale 2016 attirait l’attention sur certaines zones d’accueil de la transhumance qui ont vu leur capacité de charge diminuer de façon drastique, comme indiqué par l’analyse du  bilan fourrager prévisionnel. Une innovation de taille apportée dans le relevé de la composition floristique au niveau des sites, a consisté cette année à l’évaluation du recouvrement (en pourcentage) de chaque espèce herbacée présente et relevée dans le placeau. L’exploitation des données relevées a permis de faire les quelques constats et confirmer une tendance observée durant les années précédentes. Les pâturages situés en zone sahélienne (nord) sont dominés par les graminées telles qu’Aristida mutabilis, Eragrostis tremula, Cenchrus biflorus, Schoenefeldia gracilis, Chloris prieurii, Dactyloctenium aegyptium, et d’autres espèces comme Zornia glochidiata dont la présence et le recouvrement sont parfois notables. Tandis que les pâturages de la zone soudanienne (centre) restent dominés par les Andropogoneae comme Andropogon pseudapricus et Andropogon amplectens.

SUIVI DES FEUX DE BROUSSE EN 2016
Le suivi de la présente campagne de feux de brousse par image satellite a été fait dans la période du 15 octobre 2015 au 31 mai 2016 sur l’ensemble du territoire grâce au satellite MODIS dont la résolution spatiale est 1km par 1km. Les données de 2015-2016 font état de 667 702 ha de superficies brûlées contre 614 766 ha en 2014-2015, soit une hausse relative de 8,61%. La part occupée par les feux de brousse[footnoteRef:3] pour la présente saison est de 445 788 ha.  [3:  Sont considérés comme « feux de brousse », les feux qui se déclarent en dehors des périodes de mise à feux précoces et en dehors des zones agricoles et d’habitation. 
] 


[bookmark: _Toc454279848][bookmark: _Toc454285568]Figure 2 : Pourcentage de superficies brûlées par région en 2016

SUIVI AGRO-PASTORAL  EN 2016
A la 1ère décade du mois de septembre 2016, l’analyse de similarité par rapport à la moyenne de la série 1999-2015 du NDVI (Figure 3a) a permis de voir que le démarrage de la croissance de la végétation a été normal à précoce, dans une bonne partie du pays, avec par endroits des avances d’une à deux, voire trois décades. Cependant, un retard de deux décades en moyenne a été noté dans d’autres endroits (ex. Bassin arachidier). Cette situation peut être expliquée non seulement par l’installation tardive de la saison des pluies dans ces zones et les cas de deuxième semis suite aux inondations vers la fin du mois de juillet,  mais aussi par l’attaque des cultures par des sauteriaux.
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Figure 3 : Démarrage de la saison de croissance de l’année 2016 par rapport à la moyenne de la série 1999-2015 (a) et à l’année 2015 (b), pour la période du 1er mai au 10 septembre.

Ces tendances sont confirmées par l (
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)’analyse des profils d’indice de végétation (NDVI)[footnoteRef:4] qui montrent presque partout en début de saison des valeurs en dessous de la moyenne. Cependant, par endroits en fin de saison, les valeurs de NDVI  dépassent légèrement  la moyenne de la série 1999-2015 ; c’est le cas dans le bassin arachidier dans des départements tels que Gossas et Guinguinéo (Figure 4a, 4b). [4:  Les profils d’indice de végétation représentent l’évolution tendancielle des valeurs d’indice de végétation de l’année en cours, du maximum, du minimum et de la moyenne de la période 1999-2015.] 










Figure 4: Profil d’indice de végétation (NDVI) au 31 octobre 2016
dans les départements de Gossas (a), Guinguinéo (b), Matam (c) et Louga (d)
[bookmark: _Toc486924515]GESTION DU LITTORAL

La Mission d’Observation du Littoral Ouest Africain (MOLOA) : 2013- 2016 
A la suite de l’élaboration du Schéma Directeur du Littoral d’Afrique de l’Ouest (SDLAO) par l’UICN, entre 2009 et 2011, l’UEMOA a confié au CSE la coordination de la cellule régionale de la Mission d’Observation du Littoral Ouest Africain (MOLOA) en 2012. La Mission constitue le cœur d’un mécanisme de coopération pour le suivi du trait de côte et la réduction des risques littoraux en Afrique de l’Ouest, et permet la collecte, le traitement et la diffusion d’informations de qualité auprès des instances consultatives et décisionnelles existantes. Pour ce faire, le CSE appuyé par l’UICN a conduit et conclu différents travaux (mise en place des antennes nationales dans les pays,  élaboration du guide des indicateurs, la publication périodique du bulletin trimestriel de liaison, etc.).     
Pour l’année 2016, les activités ont été consacrées principalement à la mise à jour du SDLAO  appelé aussi Bilan 2015 des littoraux ouest africains. Les schémas directeurs (général et détaillé) ainsi que la cartographie prenant en compte les évolutions constatées dans les secteurs depuis 2011, sont élaborés et partagés avec les pays. L’organisation de la réunion du comité scientifique pour la validation du bilan et de la réunion des ministres en charge de l’environnement des 11 pays partenaires de la MOLOA, est prévue au courant du premier semestre 2017.
                         
Figure 5: Bilan 2015 des littoraux Ouest Africains
Au terme des 4 années de mise en œuvre de la MOLOA financée intégralement par l’UEMOA, les perspectives sont les  suivantes :
un document de Projet de renforcement de la Mission d’Observation du Littoral Ouest Africain est rédigé et soumis à la banque Africaine de Développement (BAD), ciblant les fonds ClimDev. Le document évalué positivement par la BAD est en cours de financement ;
la MOLOA est partie prenante du programme WACA (West Africa Coastal Area) avec la Banque Mondiale, l’UICN, l’UEMOA et le FFEM avec un large volet de renforcement des mécanismes nationaux d’observation et de développement de solutions douces de protection du littoral.  
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[bookmark: _Toc486924516]GESTION DES RESSOURCES NATURELLES ET SECURITE ALIMENTAIRE 

Depuis de nombreuses années, le Centre de Suivi Ecologique accompagne les projets et programmes nationaux de développement dans divers secteurs. Les activités menées incluent entre autres, l’élaboration de Plans d’occupation et d’affectation des sols (PAOS), de Conventions locales, la mise en place d’Unités pastorales, etc. Quelques exemples sont brièvement présentés ci-dessous.

PRGTE : Elaboration d'une convention locale et plan de gestion simple
Le Projet de Renforcement de la Gestion des Terres et des Ecosystèmes des Niayes et de la Casamance dans un contexte de changements climatiques (PRGTE) figure parmi les priorités du Plan d’Action National d’Adaptation (PANA) de la République du Sénégal. Il est conçu afin de contribuer à créer un environnement propice à la mise en œuvre des mesures d’adaptation appropriées et articulées autour de la gestion des écosystèmes au niveau des Niayes et de la Casamance.
L’activité principale confiée au CSE porte sur l’élaboration d’un plan simple de gestion de la mangrove et une convention locale pour chacune de ces deux zones. Le travail s’est déroulé suivant une démarche participative et itérative avec trois étapes principales : le diagnostic socioéconomique, la caractérisation écologique des ressources biologiques de la mangrove et la planification des actions prioritaires de gestion. Chaque étape est sanctionnée par une restitution /validation des éléments-clés avec les acteurs locaux et un suivi-contrôle par les services techniques compétents. 

PREFELAG : Elaboration des Plans d’Occupation et d’Affectation des Sols (POAS)
L’Office du Lac de Guiers (OLAG), chargé de la mise en œuvre du Projet de restauration des fonctions écologiques et économiques du Lac de Guiers (PREFELAG), a signé avec le CSE une convention dont l’objectif final est l’élaboration d’un POAS intercommunautaire de l’hydrosystème du Lac de Guiers. 
La méthodologie d’élaboration du POAS repose sur : 
la collecte de données et les visites de sites qui ont abouti à l’élaboration d’un rapport diagnostic sur les potentialités et contraintes au développement du système hydrologique du Lac de Guiers et d’un rapport sur la cartographie de l’occupation du sol de la zone du projet. Ces deux rapports ont été restitués et validés dans les communes concernées en juin 2016. 
les ateliers de mise à jour du zonage et des règles de gestion tenus au cours des mois de novembre et décembre 2016, dans les dix-huit zones de gestion des six communes concernées ont permis de rédiger le document du POAS intercommunautaire de l’hydrosystème du Lac de Guiers. 
La mise à jour du zonage et des règles de gestion de zones à vocation dans les communes ceinturant le Lac de Guiers a permis de noter une augmentation sensible des superficies agricoles, liée aussi bien à l’augmentation des champs des agriculteurs locaux qu’à l’extension des superficies occupées par les agrobusiness.  
La prochaine étape du processus portera sur la restitution et la validation du POAS intercommunautaire dans les six communes concernées. Elle sera une occasion de discuter, pour validation, de la proposition de composition et de fonctionnement du cadre de concertation de ce POAS et des règles communes d’occupation et de gestion du sol.


Projet champs-écoles (FAO)
Le Projet « Intégration de la résilience climatique dans la production agro-pastorale pour la sécurité alimentaire dans les zones rurales vulnérables à travers l’approche des champs- école paysans » piloté par la FAO est organisé autour de trois composantes techniques: 
Composante 1- Développement et affinage des stratégies et outils d’ACC sur la base des connaissances améliorées ou nouvelles et pilotage des pratiques d’ACC dans les systèmes agro-sylvo-pastoraux.
Composante 2- Renforcement des capacités et diffusion des stratégies, des technologies, et des meilleures pratiques d’ACC, au niveau des petits producteurs agro-sylvo-pastoraux à travers un réseau croissant de Champs Ecoles (CE).
Composante 3- Intégration des stratégies d’ACC d’une façon coordonnée dans les politiques, programmes et projets, cadre de développement des secteurs de production agro-sylvo-pastoraux au niveau national et dans les zones vulnérables du projet. 

Le CSE travaille sur la Composante 1 à travers les activités suivantes :

Identification des technologies/innovations/pratiques d'adaptation au changement climatique (ACC) en fonction des problématiques spécifiques de chaque zone éco-géographique ;
Elaboration des supports de formation en concertation avec les CE et GTP locaux : sur les stratégies d'ACC et sur les actions à mettre en œuvre par le projet ;
Conception/révision des  curricula  existants pour y intégrer les aspects d'ACC ;
Réalisation d’un diagnostic participatif des menaces, contraintes et opportunités  liées au CC et aux savoirs endogènes en matière de mesure d’adaptation ;
Préparation des fiches techniques et  des fiches de sensibilisation sur  les pratiques d'ACC ;
Participation aux formations dans les champs écoles ;
Synthèse des éléments de caractérisation des unités pastorales ;
Réalisation d’une cartographie des ressources pastorales : une carte de base, une carte des sols, une carte morpho pédologique et une carte d'occupation des sols pour chaque unité pastorale ;
Participation aux concertations sur l’élaboration ou la réactualisation des plans de gestion des unités pastorales considérées par le projet.




[bookmark: _Toc486924517] EVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE

Etant parmi les premiers cabinets agréés par la DEEC,  le CSE capitalise une solide expérience en matière d’évaluation environnementale. Ainsi, les études environnementales réalisées à la demande  des partenaires nationaux occupent une part de plus en plus importante  du volume des activités du centre (Etude d’impact environnemental, Evaluation environnementale stratégique, suivi environnemental, etc.). Quelques projets exécutés dans ce sens sont présentés ci-dessous.

Programme de Renforcement de la Résilience à la Sécurité alimentaire et Nutritionnelle au Sahel (P2RS)
Dans le cadre d’une convention qui le lie avec le Programme de Renforcement de la Résilience à la Sécurité alimentaire et Nutritionnelle au Sahel (P2RS), les activités confiées par le programme au CSE concernent :
la réalisation de l’Evaluation Environnementale Stratégique du programme ;
l'élaboration d'un guide de gestion environnementale ;
la réalisation de  la situation de référence environnementale dans la zone d'intervention ;
le suivi de la mise en œuvre du PGES ;
la mise en place de stations agro météorologiques ;
l'étude de l'impact cumulatif du programme sur l'environnement ; 
la mise en place d'un système d'information géographique ;
l'élaboration de Plans d'occupation et d'affectation des sols.
Pour 2016 les activités incluent d’une part l’Evaluation Environnementale Stratégique qui a permis d’identifier les impacts positifs et négatifs qui pourraient découler du programme; d’éclairer sur les catégories environnementales des différents sous projets; et de proposer un Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale ; d’autre part la caractérisation de la situation de référence environnementale et sociale dans la zone d’intervention par rapport à : i) la mobilisation des eaux de ruissellement ; ii) aux terres affectées par la salinisation ; iii) la défense des terres menacées par la salinisation et ; iv) l’amélioration des productions agricoles (chaînes de valeur).

EES et EIE du Pôle Urbain de Diamniadio
L’Etat du Sénégal a lancé un vaste programme de création de pôles urbains pour venir à bout du problème d’engorgement du Plateau de Dakar et de congestion de la presqu’île qui compromettent les efforts de développement de la métropole dakaroise. C’est ainsi que le projet de création du PUD (Pôle Urbain de Diamniadio) a été lancé. La Délégation Générale pour la Promotion des Pôles Urbains de Diamniadio et du Lac rose (DGPUDLR) est l’institution chargée, entre autres, d’entreprendre les études d’aménagement, d’urbanisme et d’environnement sur le site du PUDLR. Le PUD abritera un Parc de Technologie Numérique (PTN) dont l’objectif est de contribuer à la diversification et à la modernisation de l’économie, au développement du secteur privé, et à la promotion de la croissance inclusive au Sénégal, à travers le développement du secteur des TIC.
Conformément à la législation environnementale en vigueur au Sénégal, ces projets feront l’objet d’une Evaluation Environnementale Stratégique (EES - pour le PUD) et d’une Etude d’Impact Environnementale (EIE - pour le PTN) confiées au CSE. 
Suivi environnemental et social des projets et programmes PASA, PADAER, PRAPS 
Dans le cadre de la mise en œuvre des Plans de Gestion Environnementale et Sociale de projets et programmes, le CSE assure le suivi environnemental du PASA, du PADAER  et du PRAPS à travers des conventions de partenariat. 
Ce suivi concerne : 

la qualité des eaux dans les Unités Pastorales (UP) mises en place par les 3 projets dans les régions de Tamba, Kédougou, Kolda, Louga, Matam, Kaffrine, Saint Louis. Des mesures des paramètres physico-chimiques et des analyses chimiques sont effectuées sur ces eaux en vue d’évaluer leur aptitude aux différents usages en particulier pour la boisson. 

les aspects sanitaires liés à la présence des points d’eau (forages, retenue d’eau,…) qui sont créés par ces projets. Plus spécifiquement, il s’agit de faire un suivi de l’état sanitaire des populations vivant dans les sites aménagés  et le suivi de la santé animale pour voir l’évolution des maladies liées à l’eau et d’autres affections.

                
Photo 1 : Suivi de la qualité des eaux dans les Unités Pastorales



[bookmark: _Toc486924518]CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET FINANCE CLIMATIQUE

La question du changement climatique, au-delà des problèmes environnementaux qu’elle pose, constitue un réel enjeu de développement au vu de ses impacts sur les différents secteurs de l’économie des pays. A cet effet, plusieurs initiatives ont été mises en place pour contribuer à l’atténuation des émissions de Gaz à effet de serre (GES) et à l’adaptation au changement climatique.
Le CSE capitalise une bonne expérience dans la gestion des ressources naturelles en général et les questions de changement climatique en particulier, aussi bien au Sénégal qu’au niveau international à l’exemple de divers projets et programmes menés (Info clim, Programme AMMA, Projet d’Appui aux capacités d’adaptation du Sahel aux changements climatiques du Centre AGRHYMET, etc.). Ce qui a prévalu à l’accréditation du CSE comme entité de mise en œuvre par le Fonds pour l’Adaptation en 2010 et par le Fonds Vert Climat (FVC) en 2015. Les activités phares menées dans ce domaine en 2016 sont présentées ci-dessous.

Bureau de Référence sur les Changements Climatiques et les Stratégies d’Adaptation et d’Atténuation
Le Bureau de Référence sur les Changements Climatiques et les stratégies d’Adaptation et d’Atténuation, dont la convention a été signée en mars 2016, est le fruit d’un partenariat entre le Gouvernement du Grand-Duché du Luxembourg et le Centre de Suivi Ecologique (CSE). La mission du bureau est de promouvoir des approches innovantes, intégrées et complémentaires des compétences scientifiques, techniques et analytiques ouest africaines et sahéliennes pour contribuer efficacement à apporter des réponses adéquates et durables à la gestion des phénomènes liés aux changements climatiques. Cela par la mise en place d’un mécanisme de facilitation de l’accès à l’information et de renforcement des capacités. L’objectif principal est de renforcer les capacités du Centre de Suivi Ecologique (CSE) et de ses partenaires, en matière de production et de gestion de connaissances sur le climat et des effets induits par les changements climatiques.
Depuis sa mise place, les activités menées et les résultats obtenus peuvent être appréciés à différents points de vue :
Sur le plan organisationnel :  mise en place d’une équipe de projet composée de trois chercheurs post-docs (agriculture et ressources en eau ; santé et gestion des risques de catastrophes ; vulnérabilité urbaine aux risques climatiques) et équipement du bureau dédié au projet. 
Sur le plan de la production de connaissances : plusieurs documents de synthèses sectorielles sur l’état des connaissances ont été élaborés. Une plateforme informationnelle est en cours de réalisation.   
Sur le plan de la formation et du renforcement de capacités : plusieurs ateliers de formation de renforcement des capacités scientifiques et techniques ont été organisés à l’endroit des agents du CSE et de partenaires comme les professionnels de la communication, les parlementaires et les conseillers du Conseil Economique Social et Environnemental. 

Unité Finances Climat 
Au cours de l’année 2016, le CSE en tant qu’entité de mise en œuvre du Fonds pour l’Adaptation (FA) et du Fonds Vert pour le Climat (FVC) a eu à mener de nombreuses activités. 
Pour le Fonds pour l’Adaptation (FA)
Projet
Le projet formulé en 2015 intitulé « projet de lutte contre les inondations à Dionewar a été soumis auprès du FA. Une étude d’impact et une étude de faisabilité ont été menées avant la soumission du projet. Cependant, des réserves ont été faites sur l’utilisation du coquillage comme matériau de réhabilitation des digues de protection contre les inondations. Des corrections ont été apportées et le document soumis à nouveau
Programme de préparation (Readiness)
Plusieurs subventions ont été reçues au cours de l’année : 
une subvention d’assistance technique du FA pour permettre au CSE de mettre à niveau sa politique environnementale et sociale. 
cinq subventions d’appui à l’accréditation d’entités nationales de mise en œuvre à travers la coopération Sud-Sud pour : la Guinée, le Mali, la Sierra Leone, le Burundi et le Togo.  

Pour le Fonds Vert pour le climat (FVC)
Projet 
Sur la quinzaine d’idées de projets reçues par le CSE, cinq d’entre elles ont été retenues à l’issue de l’évaluation pour être développées et soumises au FVC dans le court et le moyen terme. Une proposition de programme de travail sur 3 ans a été développée sur cette base, en accord avec l’AND, et soumise au FVC. Un projet développé en 2015 intitulé « Projet de restauration des bases productives dans la région de Fatick » a été approuvé sous réserve. L’année a été mise à profit pour lever les réserves qui pesaient sur l’approbation définitive du projet. 
Programme de préparation (Readiness)
Le CSE est partenaire de mise en œuvre pour le compte de cinq pays : République Démocratique du Congo (RDC), Togo, Sénégal, Djibouti et Tchad. 
Le CSE a également soumis une demande de subvention auprès du FVC pour la mise à niveau de sa catégorie d'accréditation (passant de la catégorie C à B) pour la gestion des risques environnementaux et sociaux et la mise à niveau des tailles de projets/programmes pouvant être mis en œuvre (passant de micro à petit). Cette demande de subvention inclut le renforcement de capacités institutionnelles dans divers domaines. 
Partenariats
Dans le cadre des activités de l’entité, le CSE a négocié, signé et mis en œuvre plusieurs partenariats parmi lesquels : l’Institut Francophone pour le Développement Durable (IFDD) ; World Ressources Institutes (WRI) ; l’Agence Nationale d’Investissement des Collectivités Locales du Mali (ANICT) ; le « Climate Change Centre » Centre de la Corée du Sud ; la mise en place d’une plateforme pour la décentralisation de la finance climatique entre l’IED Afrique, la DECC, le CSE et le PNDL. 
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Dans la plupart de ses interventions, le CSE utilise les outils de télédétection et de systèmes d’information géographique (SIG), à la grande satisfaction de ses clients. Quelques exemples de SIG et de bases de données (BD) réalisées en 2016 sont présentées ci-dessous.

PUDC : Base de données géo-référencées et développement de la passerelle 
Le CSE a signé en 2016 un protocole avec le PNUD pour la mise en place d’un système d’information géo référencé intégré au système de suivi  évaluation du Programme d’Urgence De Développement Communautaire (PUDC). La base de données géo référencées est centrée sur les différents volets du programme (hydraulique, équipements, électrification et désenclavement). Une passerelle permettant la récupération des données entre le SIG et le système de suivi-évaluation a été développée. 
[image: ] 
Figure 6 : Modèle Conceptuel de données de la BD du PUDC
Cartographie des indicateurs de performance dans le domaine du développement agricole durable et de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Sénégal
Le projet de « Cartographie des indicateurs de performance dans le domaine du développement agricole durable et de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Sénégal », a été confié au CSE par l'Union Européenne (UE) dans le cadre du Programme Indicatif National (PIN) 2014-2017 et du 11ème Fonds européen de développement (FED). L’objectif global de l’action est de contribuer à l’amélioration de la redevabilité et de la transparence des dépenses dans le secteur de l'agriculture et de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Sénégal. De manière spécifique, il s’agit de : 1) cartographier les indicateurs de performance des dépenses publiques dans le domaine de l’agriculture durable, de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ; 2) mettre en place un système  permettant aux utilisateurs de suivre la destination des dépenses publiques  ainsi que la performance des actions réalisées dans le domaine de l’agriculture et de la sécurité alimentaire ; et 3) permettre aux services de l’État concernés d’améliorer la présentation de leurs rapports de performance et leurs revues annuelles des dépenses par l’intégration de cartes et graphiques.
Les partenaires techniques sont la Direction de l’Analyse, de la Prévision et des Statistiques agricoles (DAPSA), la Direction de l’Agriculture (DA), l’Institut National de Pédologie (INP),  la Direction de la Planification et de la Veille Environnementale (DPVE), la Direction des Eaux, Forêts, Chasse et de la Conservation des Sols (DEFCCS), le Secrétariat Exécutif du Conseil National de Sécurité Alimentaire (SECNSA), le Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA), la Cellule de Lutte contre la Malnutrition (CLM), la Direction de la Coopération Economique et Financière (DCEF), la Direction Générale des Finances (DGF), la Direction Générale des Impôts et des Domaines (DGID), le Projet de Suivi et Analyse des Politiques Agricoles et Alimentaires (SAPAA - FAO) et le Projet Renforcement de la Gouvernance de la Sécurité Alimentaire et de la Nutrition (PROACT - FAO).

Projet d’Appui pour la Filière Agricole- Extension (PAFA-E) : mise en place d'un SIG pour le suivi et l'évaluation
Dans le cadre du projet PAFA-E, le CSE a été saisi pour la mise en place d’un « Système d’Information Géographique (SIG) sur les réalisations du projet et la situation de référence de la zone d’intervention » 
Ainsi, afin de répondre aux principales attentes du projet, ces différentes préoccupations ont été intégrées dans une plateforme qui permet entre autres : 
de faire des requêtes et d’afficher les informations sur les UP à travers une cartographie interactive ; 
de sélectionner et d’afficher la cartographie de chaque UP et les données associées aux UP (Infrastructures, Cartes d’occupation sol, etc.). 
de gérer des politiques d’accès et des privilèges pour les administrateurs.
d’assurer une facilité de prise en main par les utilisateurs grâce à une interface ergonomique et dynamique.   
Son architecture simplifiée permet le développement de modules supplémentaires et l’interconnexion avec d’autres systèmes d’information.   
L’architecture de l’implémentation est spécifiée dans le schéma suivant :
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Figure 7 : Schéma du modèle d’implémentation de la plateforme PAFA - E

SOGED : Elaboration de la cartographie saisonnière des superficies emblavées, pour la contre-saison chaude 2016 
La Société de Gestion et d'Exploitation du barrage de Diama (SOGED) est chargée par les États-membres de l’OMVS, de l'exploitation, de l'entretien et du renouvellement des ouvrages qui lui ont été concédés dans le cadre du développement de la vallée du fleuve Sénégal. Dans le protocole d’accord liant le CSE à la SOGED, il est prévu une production de cartes saisonnières des trois grandes périodes de production du Delta : saison des pluies, contre-saisons chaude et froide.
Le recours à la cartographie facilite la gestion de l’espace par un positionnement géo localisé des objets et par une description appropriée. La photographie aérienne a longtemps servi et sert encore de support à la cartographie, mais avec le développement de la technologie spatiale, la télédétection est apparue comme plus apte à fournir une vue synoptique grâce à une position stratégique hors de contrôle.
La mise en place d’une cartographie basée sur la télédétection passe par les étapes suivantes : choix d’une échelle de travail, définition d’une thématique et adoption d’une gamme du spectre.
Quelques travaux de terrain ont permis d’extraire des échantillons sur Landsat-8 et Sentinel-2 avant de procéder à une visite d’une trentaine de sites en commençant par le plus proche du barrage (voir figure ci-dessous).
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Pour l’année 2016, l’essentiel des formations organisées pour le personnel du CSE a porté sur le Management de la Qualité. Le CSE ayant achevé en 2016 son processus de Certification à la norme Qualité ISO 9001 version 2008, les formations dispensées en ce sens ont participé à renforcer la culture de la Qualité au sein de la structure.
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La mission principale du Programme Recherche-Développement est d’assurer la Veille Scientifique et Technologique par la gestion de la connaissance, des méthodologies de travail et du partenariat, en particulier avec les universités et les institutions de recherche pour une meilleure garantie de la qualité de mise en œuvre des activités/projets et des produits et services délivrés par le CSE. 
Activités réalisées en 2016 et résultats obtenus
la conduite de travaux de recherche dans le cadre de projets ou de doctorats :  
Participation au projet ACASIS (Alerte aux Canicules au Sahel et Impacts sur la Santé) avec trois mémoires de recherche sur  les vagues de chaleur et les risques sanitaires ; 
Collaboration avec le projet COASTVAR axé sur l’analyse de la dynamique de l’érosion côtière, sanctionné par une étude du suivi de l’hydrodynamisme marin et côtier avec des campagnes de mesure de données sur la Langue de barbarie à Saint-Louis ;  
Contribution dans des projets de recherche du CEA-MITIC (Centre d'Excellence Africain en Mathématiques Informatique et TIC de l'UGB) sur le domaine agricole avec des études de l’apport de la télédétection et de la modélisation à l’estimation des superficies cultivées et des rendements agricoles ; 
Travaux scientifiques réalisés sur l’effet du paysage sur la régulation naturelle de la mineuse du mil et une carte d’occupation du sol dans la zone de Bambey dans le cadre des travaux du Projet TRECS ;  
Études sur la Dynamique spatio-temporelle des écosystèmes du Bassin versant du Ferlo, Nord du Sénégal, et sur l’apport des Systèmes d’Information Géographiques Publics Participatifs (PPGIS) dans la gestion des ressources en eau à usages agricoles ;
Contribution et encadrement de la thèse du Docteur Abdoul Aziz Diouf portant sur « Assessment of fodder biomass in Senegalese rangelands using earth observation and field data » qui vient d’être soutenue ;
Notes conceptuelles sur les techniques d’estimation et de prévision des rendements céréaliers en Afrique soudano-sahélienne: exploitation de la complémentarité télédétection/modélisation des cultures ; 
Études d’impact des changements climatiques futurs sur les écosystèmes forestiers, la production agricole et les ressources en eau  au Sénégal.

Supervision de travaux de masters et de doctorats :
En collaboration avec l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar et  l’Université Gaston Berger de Saint-Louis, le CSE est impliqué dans la supervision des travaux de masters et de doctorats. Parmi ceux-ci : 
Une étude d’évaluation socio-économique des biens et services écosystémiques d’une zone urbaine humide dans un contexte de changements et de variabilités climatiques : le cas des lacs Thiourour, Warouwaye et Wonye de la banlieue de Dakar ; 
Une étude sur la Conservation des aires protégées au Ferlo dans un contexte de changements globaux : cas de la réserve sylvo-pastorale des six forages et de la réserve de la biosphère du Ferlo ; 
Étude sur  l’accès à l’eau potable, déterminants de santé, besoins de santé et offre de soins dans la région de Kédougou ;
Étude de la dynamique de l’écosystème mangrove de la réserve de biosphère du Delta du Saloum (RBDS) de 1965 à 2015 et l’analyse des politiques de restauration.

Production, animations scientifiques et Participation à des colloques, ateliers et conférences scientifiques : 
 Contribution dans la réalisation de quatre (4) ouvrages collectifs, dix (10) publications d’articles et sept (7) séminaires scientifiques ;
Participation à plus d’une vingtaine de colloques (21 participations), d’ateliers et de conférences scientifiques aussi bien au niveau national qu’au niveau international.
 
Soumission de projets de recherche
En collaboration avec des institutions de recherche au niveau national et international, le CSE a soumis des propositions de recherche ou a participé à la formation de consortium pour répondre à des appels à projets.
Projet sur le thème « Efficient use of climate change adaptation technologies in water usages (e.g. irrigation, supply) (or) storm water/flood management in SSA cities » dans le cadre de l’initiative « African Climate Technology Finance Center and Network » du Global Environment Facility de la Banque Africaine de Développement (AFDB) 
projet sur le thème « Developing a Livestock focused Early Warning system to improve food security and increase resilience of vulnerable communities to climate change through targeted interventions (LiveSEWS – CC) » dans le cadre de l’African Union Research Grants. 
Participation au consortium de recherche portant sur « l’Etude du climat en Afrique de l’Ouest et de ses interactions avec l’environnement sénégalais » dans le cadre du LMI ECLAIRS-Phase 2 avec l’IRD, le CNRS, l’UCAD, l’UGB, l’ISRA, l’ANACIM, etc. 
Participation au consortium « Santé » du Programme de recherche de l'accord bilatéral de coopération scientifique entre l'Afrique du Sud et le Sénégal, piloté par le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (MESR). 

Adhésion du CSE au Cadre de concertation du Système national de recherches agro-sylpo-pastorales (CC-SNRASP)

Le cadre de concertation du système national de recherches agro-sylvo-pastorales (CC-SNRASP) a été mis place le 25 Janvier 2012 par une douzaine d’institutions. Il vise à organiser et renforcer les synergies afin d’éviter les duplications entre les équipes de recherche des institutions intervenant dans le domaine de la recherche Agricole et Agro-Alimentaire. La Présidence est actuellement assurée par le Recteur de l’UCAD, succédant au Directeur Général de l’ISRA. L’adhésion du CSE a été acceptée à l’unanimité au cours de l’Assemblée générale du cadre de concertation du SNRASP tenue le 25 juillet 2016.
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Célébration des 30 ans du CSE
Créé en 1986, le Centre de Suivi Ecologique (CSE) a célébré ses 30 ans d’existence qui marquent la maturité de l’institution. L’évènement qui a couvert toute l’année 2016 a été ponctué par diverses manifestations déclinées en fonction des cibles. Il s’agissait essentiellement d’accroitre la visibilité institutionnelle du CSE en partageant les expériences capitalisées au fil des années avec les partenaires techniques, scientifiques et financiers. 
La cérémonie officielle de lancement était placée sous la présidence effective du Ministre de l’Environnement et du Développement Durable, M. Abdoulaye BALDE. L’événement a également enregistré la présence de Mme Aminata Mbengue NDIAYE, Ministre de l’Elevage et de la Production Animale, de M. Djibo Leyti KA, ancien Ministre d’Etat, Ministre en charge de l’Environnement et de plusieurs Directeurs, Chefs de Service et Chefs de mission. 
Ce fut aussi l’occasion de lancer la 3ème édition du Rapport sur l’Etat de l’Environnement du Sénégal, et de recevoir officiellement la Certification qualité ISO 9001 version 2008 obtenue par le CSE en 2016. Un panel a également été organisé sur le thème "Géomatique et gestion des ressources naturelles au Sénégal : place des outils développés dans la mise en œuvre des politiques publiques ".
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Au cours l’année 2016 de nombreux autres évènements ont vu la participation des agents du CSE.  
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